
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt, le vingt-deux octobre à 19 h 00, la Communauté de Communes du Pays des Écrins 
étant assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée, après convocation légale 
du 15 octobre 2020, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Dominique BARNEOUD, Marie-Noëlle 
DISDIER, Marie-Pierre HAMMES, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, Christian CANTON, Michel 
CHEYLAN, Marcel CHAUD, Jean CONREAUX, Cyrille DRUJON D’ASTROS, Camille FAURE, Martin FAURE, Michel 
FRISON, Serge GIORDANO, Bruno LAROCHE, Gilles PIERRE, Didier PLUQUET, François ROTH, Alain SANCHEZ, 
Laurent VERNET, Patrick VIGNE. 
 
Pouvoirs :  Alice PRUD’HOMME à Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
  Carine QUILICI à Patrick VIGNE ; 
  Florence TORRENT à Serge GIORDANO. 
 
Excusés : Marie BAILLARD. 
 
Le Président, Cyrille DRUJON D’ASTROS, et le Maire de l’Argentière-La Bessée, Patrick VIGNE, accueillent 
l’Assemblée au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée. 
 
 

A. Madame Marie-José SAVLODELLI est nommée Secrétaire de Séance. 
 
 

B. Approbation du Compte rendu du Conseil Communautaire du 24 septembre 2020. 
 
Voté à l’unanimité. 
 
 
 

C. Présentation de la liste des dossiers signés par le Président dans le cadre de sa délégation de 
signature. 

 
Point sur les marchés publics conclus dans le cadre de la délégation de signature du 
Président 
 
Vu le code général des collectivité territoriales et notamment son article L5211.10 ; 
Vu le code de la commande publique et notamment son article R2123-1 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 16 juillet 2020 n°1 donnant délégation au président, 
notamment « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur 210 000€ HT ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure 
à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ». 
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Le service aménagement du territoire et transport a préparé et lancé une consultation concernant la mise 
en œuvre des navettes publiques routières hivernales hiver 2020/2021. 
 
Le marché de service a été publié sous la forme d’un marché à procédure adaptée avec publicité et mise 
en concurrence conformément aux dispositions des articles L2123-1 et suivants du code de la commande 
publique. 
  
Date d’envoi à la publication : le 18 juin 2020 
Date limite de remise des offres : le 18 aout 2020 à 12h 
 
L’estimation du service gestionnaire : 180 000 € HT 
 
La consultation est divisée en 6 lots répartis comme suit : 
Lot 1 : navettes hivernales entre L’Argentière – Puy Saint Vincent –et nocturnes sur Puy Saint Vincent LIGNE 
7 
Mise en place d’un service de transport détaillé en 3 parties : 
*Service 7a : L’Argentière – Puy Saint Vincent + internes + retour à l’Argentière pendant les vacances 
scolaires des zones A/B/C avec un autocar de 30 places ou similaire. 
*Services 7b : L’Argentière – Puy Saint Vincent + internes + retour à l’Argentière en soirée pendant les 
vacances scolaires des zones A/B/C avec un autocar mixte urbain équivalent à 29 places assises et 50 places 
debout ou similaire. Cet autocar mixte assurera le service 7c à partir d’environ 19h30. 
*Service 7c : Mise en place d’un transport au départ de L’Argentière pour des rotations nocturnes à Puy 
Saint Vincent durant les vacances scolaires des zones A/B/C (hors samedi) avec un autocar de 30 places ou 
similaires / NB : ce service sera assuré par l’autocar mixte du service 7B à partir d’environ 19h30 – l’autocar 
de 30 places ou similaires assurera la descente du soir vers L’Argentière du service 7b. 
 
Lot 2 : navettes hivernales de Puy Saint Vincent en soirée – LIGNE 8 
Mise en place de navettes hors vacances en soirée à Puy Saint Vincent avec un autocar de 30 places ou 
similaire 
 
Lot 3 : navettes hivernales entre Freissinières – Saint Martin de Queyrières – Puy saint Vincent – LIGNE 9 
Mise en place d’un service de transport détaillé en 2 parties : 
*Service 9a : vallée de Freissinières + La Roche de Rame + saint Martin de Queyrières par les Traverses vers 
Puy Saint Vincent pendant les vacances scolaires de la zone B avec un autocar de 27 places ou équivalent 
*Service 9b : l’Argentière – Saint Martin de Queyrières par les Traverses vers Puy Saint Vincent les samedis 
et dimanches en dehors des vacances scolaires de la zone B avec un autocar de 27 places ou équivalents. 
 
Lot 4 : navettes hivernales entre L’Argentière – Pelvoux – Vallouise et Puy Saint Vincent – LIGNE 11 
Mise en place d’un transport au départ de L’Argentière pour effectuer des rotations entre Pelvoux et Puy 
Saint Vincent avec un véhicule de 50 places ou équivalent. 
 
Lot 5 : navettes hivernales– LIGNE A 
*Service A1 : Mise en place de navettes pendant les vacances scolaires du 19 décembre 2020 au 03 janvier 
2021 et du 06 février 2021 au 07 mars 2021 avec un autocar de 50 places ou équivalents. 
*Service A2 : Mise en place de navettes hors vacances scolaires du 04 janvier 2021 au 05 février 2021 et du 
08 mars 2021 au 18 avril 2021 (date approximative de fin de service à la fermeture de la station de Puy Saint 
Vincent) avec un autocar de 50 places ou équivalents. 
 
Lot 6 : navettes hivernales - LIGNE B 
*Service B1 : Mise en place de navettes pendant les vacances scolaires du 19 décembre 2020 au 03 janvier 
2021 et du 06 février 2021 au 07 mars 2021 avec un autocar de 50 places ou équivalents. 
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*Service B2 : Mise en place de navettes hors vacances scolaires du 04 janvier 2021 au 05 février 2021 et du 
08 mars 2021 au 18 avril 2021 (date approximative de fin de service à la fermeture de la station de Puy Saint 
Vincent) avec un autocar de 50 places ou équivalents. 
 
Les critères de pondération :  
Prix des prestations 60%  
Valeur technique 40% 
 
2 plis ont été reçus et enregistrés de manières dématérialisées via la plateforme AWS. 
 
 
DECIDE 
Après examen des offres par le service gestionnaire et présentation du rapport d’analyse en commission 
d’appel d’offres du 12 octobre 2020, les marchés sont signés comme suit : 
 
Lot 1 : navettes hivernales entre L’Argentière – Puy Saint Vincent –et nocturnes sur Puy Saint Vincent LIGNE 
7 pour un montant global de 55 140€ HT 
Service 7a : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 420 € HT / jours 
Service 7b : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 440 € HT / jours 
Service 7c : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 410 € HT / jours 
 
Lot 2 : navettes hivernales de Puy Saint Vincent en soirée – LIGNE 8 pour un montant global de 18 000€ HT  
Attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE ECRINS pour un montant de 240€ HT 
 
Lot 3 : navettes hivernales entre Freissinières – Saint Martin de Queyrières – Puy saint Vincent – LIGNE 9 
pour un montant de 20 000 € HT 
Service 9a : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 370 € HT / jours 
Service 9b : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 340 € HT / jours 
 
 
Lot 4 : attribué en offre variante à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 380 € HT / jours pour 
un montant global de 20 140 € HT 
 
Lot 5 : navettes hivernales– LIGNE A 
*Service A1 et A2 : effectué en régie – consultation sans suite 
 
Lot 6 : navettes hivernales - LIGNE B pour un montant global de 52 320 € HT 
*Service B1 : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 420 € HT / jours 
*Service B2 : attribué en offre de base à l’entreprise DURANCE Ecrins pour un montant de 440 € HT / jours 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CABINET 
 

Délibération n°1 – Délégation au Président – Annule et remplace la précédente 
délibération. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Dans le cadre du contrôle de légalité, la Préfecture nous a fait part dans son courrier du 1er octobre 2020 de sa 
demande de précision sur le montant HT ou TTC des marchés entrant dans le cadre de la délégation de signature. 
Aussi, il est proposé de modifier l’alinéa concerné en précisant « 210 000 € HT). 
 
Conformément à l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités territoriales, le Conseil 
Communautaire donne délégation au Président pour faire et agir en ses lieux et à sa place sur les points 
suivants :  
 

- De procéder, dans les limites des montants prévus au budget, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

 
- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur 210 000€ HT ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial 
supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ». 
 

- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans. 

 
- De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 

 
- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services intercommunaux. 

 
- D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

 
- De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros. 

 
- De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts. 
 

- De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 

 
- D'intenter au nom de la Communauté de Communes du Pays des Écrins les actions en justice ou de 

défendre la Communauté de Communes dans les actions intentées contre elle, dans les cas des 
contentieux liés à la commande publique et des affaires courantes. 

 
- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

communautaires dans la limite des dommages matériels et réparations des véhicules. 
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- De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 
local. 

 
- De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 800 000€. 

 
 
- Le Conseil communautaire autorise le Président à solliciter les demandes de subvention des 
programmes d’investissement ou de participation à l’exploitation dès lors qu’elles aient été validées par 
le Bureau de la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 
 
- Le Conseil Communautaire autorise le Président à signer les conventions, les adhésions à des 
associations entrant dans le champ des compétences de la Communauté de Communes dès lors que les 
crédits sont inscrits au budget.  
 
 
Il est demandé au Président de présenter trimestriellement au Conseil Communautaire un bilan des 
marchés, devis signés, un état récapitulatif des conventions, adhésions signées et la liste des programmes 
d’investissement engagés. 
 
 
Voté à l’unanimité. 
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Délibération n°2 – Délégation du Conseil Communautaire au Bureau Statutaire. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
Conformément à l’article L5211-10 du CGCT, le Bureau des Vice-Présidents peut recevoir délégation du 
Conseil Communautaire à l’exception des attributions suivantes : 

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances. 

2° De l'approbation du compte administratif. 

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15. 

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et 
de durée de l'établissement public de coopération intercommunale. 

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public. 

6° De la délégation de la gestion d'un service public. 

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville.  

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 

Il est proposé, afin d’assurer le bon fonctionnement de la Communauté de Communes du Pays des Écrins, 
que certaines délégations soient consenties au Bureau Statutaire ainsi qu’au Président de la Communauté 
de Communes du Pays des Écrins Ces décisions seront prises suivant les orientations du Conseil 
Communautaire et des Commissions. 
 

Il est proposé de déléguer au Bureau Statutaire les attributions suivantes : 

- Prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des marchés de 
travaux, de fournitures, de services, d’ingénierie et d’études d’un montant supérieur à 210 000 €. 

- Prendre toute décision concernant les bâtiments de la Communauté de Communes du Pays des 
Écrins : affectation des immeubles, fixation du loyer, aménagements, et réparations. 

- Prendre toute décision concernant les locations, aménagements et réparations des immeubles 
nécessaires au fonctionnement des services de la Communauté de Communes du Pays des Écrins. 

- Régler toutes les affaires relatives au personnel dans la limite des crédits ouverts au budget. 
- Prendre toute décision concernant la prise en charge des frais de formation, de déplacements et de 

séjour des élus. 
- Procéder à des virements de crédits à l’intérieur des budgets votés. 
- Utiliser les crédits de dépenses imprévues. 
- Fixer les modalités d’aménagement ou de renégociation des emprunts. 
- Effectuer des remises de dette de toute nature. 
- Admettre en non-valeur les créances irrécouvrables, quels que soient leur objet et leur montant. 
- Valider les plans de financement pour les demandes de subventions pour les projets de la 

Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Suivre l’action des associations bénéficiant du concours financier de la Communauté de Communes 
du Pays des Écrins. 

- Procéder à des acquisitions à l’amiable ou par expropriation dans la limite fixée par l’Administration 
des Domaines. 

- Décider de la prise à bail ou de l’alinéation de biens et mobiliers au-delà de 4 600 €. 
- Adhérer à tout organisme présentant un intérêt pour la Communauté de Communes du Pays des 

Écrins. 
- L’approbation, la modification et l’abrogation des règlements intérieurs des services de la 

Communauté de Communes du Pays des Écrins, à l’exception du règlement intérieur du Conseil 
Communautaire. 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président 
- Approuve les délégations proposées ci-dessus. 

 
 
Vote : 1 contre (Marie Noëlle DISDIER) et 23 pour. 
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Délibération n°3 – Désignation des représentants au SICTIAM. 
 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
  
Le Président rappelle que lors du Conseil Communautaire du 16 juillet 2020, avaient été désignés 
représentants de la Communauté de Communes du Pays des Écrins les personnes suivantes : 
 
 

Membre titulaire - Serge GIORDANO 
Membre suppléant - Cyrille DRUJON D’ASTROS 

 
 

Suite à la modification des statuts du SICTIAM, il convient de désigner 2 représentants titulaires et de 2 
représentants suppléants supplémentaires. Aussi, il est proposé de nommer : 
 

Membres titulaires 
- Serge GIORDANO 
- Cyrille DRUJON D’ASTROS 
- Marcel CHAUD 

Membres suppléants 
- Christian CANTON 
- Marie-José SAVOLDELLI 
- Michel CHEYLAN 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve les propositions de représentations de la Communauté de Communes du Pays des Écrins 

auprès du SICTIAM. 
- Valide le tableau des représentants suivants : 

 
 

Membres titulaires 
- Serge GIORDANO 
- Cyrille DRUJON D’ASTROS 
- Marcel CHAUD 

Membres suppléants 
- Christian CANTON 
- Marie-José SAVOLDELLI 
- Michel CHEYLAN 

 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°4 – Avis et principes du Conseil Communautaire sur le projet de 
déviation de la Roche de Rame. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
Le Président rappelle aux Conseillers Communautaires le projet de déviation du centre village, projet 
majeur pour la Commune de la Roche de Rame et le Département ainsi que la nomination du cabinet 
d’études dont la mission débutera à l’automne 2020. 
 
Il rappelle l’absence de bénéfices d’un aménagement in-situ et le refus de celui-ci. 
 
Le Conseil Communautaire : 
 
Considérant : 

- La nécessité de fluidifier le trafic routier sur un axe majeur pour le département : route nationale 
desservant le nord du département et ses stations de ski, territoire ayant un fort attrait touristique, 
avec un trafic international important. 

 
- La nécessité de voir aboutir ce projet afin de permettre le développement déjà engagé du centre 

village mais également les perspectives de développement des activité économiques et touristiques 
autour du pole que constitue le lac, son camping, les commerces et les différentes activités 
participant ainsi à la diversité de l’offre touristique du Pays des Écrins. 

 
- Le potentiel de logements que constitue les nombreux immeubles délaissés et aujourd’hui vides de 

toute occupation, qui rénovés participeront à l’offre de logements sur le territoire. 
 

- L’indispensable prise en compte de la sécurité et de l’ensemble des nuisances occasionnées par le 
trafic de la RN 94 à la traversée de l’agglomération. 

 
- Le nécessaire équilibre coût / bénéfice que doit présenter la déviation de la Commune de la Roche 

de Rame pour en permettre l’inscription au futur contrat de Plan État Région et le soutien du plus 
grand nombre. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Soutien la Commune de la Roche de Rame en défendant le projet de déviation du village afin d’en 

permettre l’inscription au prochain Contrat de Plan État / Région 2021 – 2027. 
 
 
Monsieur Jean CONREAUX tient à assurer à Monsieur Michel FRISON qu’il bénéficie d’un soutien 
politique sur ce dossier. 
 
Monsieur Serge GIORDANO pense que le Plan État Région doit tenir compte de toutes les communes 
traversées par la RN. 
 
Votée à l’unanimité. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCES. 
 

Délibération n°5 – Modification de poste. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
Le Président rappelle que par délibération n°20 du 30 juillet 2015, il avait été créé un poste de technicien. 
 
À la suite du départ en retraite de l’agent occupant ce poste, il convient donc de transformer le poste de 
technicien en poste d’adjoint technique. 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte la suppression du poste de technicien 
- Accepte la création du poste d’adjoint technique territorial à temps complet 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Convention d’adhésion au service d’aide à l’archivage du Centre de 
Gestion des Hautes Alpes. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
- Vu le Code du Patrimoine. 
- Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale. 
- Vu la Loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations du fonctionnaire. 
- Vu la délibération du centre de Gestion de la fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes du 14 

décembre 2009. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes a créé, par délibération du 14 
décembre 2009, un service Archives. Ce service facultatif a pour mission de permettre aux collectivités de 
respecter leurs obligations en matière d’archivage. 
 
Les archives publiques sont inaliénables et imprescriptibles. Elles appartiennent de plein droit à la 
collectivité, qui doit en assurer elle-même la conservation et la mise en valeur (Code du Patrimoine, article 
L 216-6 modifié par la loi du 25 juillet 2008, article 6). La structure doit notamment prévoir les frais de 
conservations – dépenses obligatoires – qui vont de l’achat des boîtes de classement à la restauration des 
documents, en passant par l’aménagement du local. 
 
Le Président est responsable au civil et au pénal du maintien de l’intégrité des archives de la structure. 
 
Tous ces travaux se font sous le contrôle spécifique et technique du directeur des archives Départementales. 
 
Fonctionnement du service : 
 
La Collectivité se met en rapport avec le Centre de gestion. Si la collectivité n’est pas adhérente au service, 
elle doit auparavant se procurer une convention d’adhésion en faisant la demande par mail à l’adresse 
suivante archives@cdg05.fr. La convention d’adhésion n’engage aucune conséquence financière pour la 
collectivité tant que le « Bon pour accord » n’aura pas été validé. 
 
Que ce soit pour le traitement des archives, la formation du personnel ou la mise en valeur du patrimoine, 
il est fixé un rendez-vous avec l’archiviste pour établir un diagnostic et un devis d’intervention. 
 
Après accord de la collectivité, un « Bon pour accord » lui est envoyé, qu’elle doit retourner signée au 
service des Archives du Centre de Gestion. 
 
L’archiviste effectue la prestation auprès de la collectivité. 
 
A la fin de l’intervention, une facture est transmise à la collectivité. Lorsque la mission est supérieure à 3 
mois, une facture vous sera remise tous les trimestres. 
 
A titre d’information, les tarifs du service Archives pour l’année 2017 sont : 
 

Tarifs des prestations du Services Archives 
Traitement des archives 250 € / jour 
Formation du personnel 400 € / jour 
Mise en valeur du patrimoine 200 € / jour 

 

mailto:archives@cdg05.fr
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Accepte d’adhérer au service d’aide au classement des archives du Centre de Gestion des Hautes-

Alpes. 
- Autorise le Président à signer la convention, annexée à la présente délibération, avec le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes. 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°7 – Convention avec le Service Intérim Collectivités (SIC) et mise à 
disposition de personnel du Centre de Gestion des Hautes-Alpes. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu les articles 14 et 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
- Vu la loi du 3 janvier 2001 qui précise les missions des Centre de Gestion des Hautes-Alpes. 
- Vu le décret n°85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, relatif au régime de mise à disposition des 

fonctionnaires territoriaux. 
- Vu la délibération du 15 décembre 2008 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion des 

Hautes-Alpes créant le Service Intérim Collectivités et fixant les modalités d’utilisation. 
 
Le Président rappelle à l’Assemblée : 
 
Que le législateur a confié au Centre de Gestion la mission de recruter des fonctionnaires ou agents 
contractuels affectés à des missions temporaires ou des missions de remplacement. 
 
C’est pourquoi, pour pallier à d’éventuelles absences dans les collectivités, ou surcroît de travail, le 
Président pourra faire appel au Service Intérim Collectivités du Centre de Gestion des Hautes-Alpes. 
 
Le personnel mis à sa disposition exécutera les directives du Président. 
 
La collectivité rémunérera le Service Intérim Collectivités selon les modalités prévues par les conventions 
préalablement signées. Plusieurs conventions peuvent être alternativement nécessaires selon la mise à 
disposition envisagée. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à faire appel en cas de besoin au Service Intérim Collectivités et à signer 

toutes les conventions avec le Centre de Gestion des Hautes-Alpes pour la mise à disposition de 
personnel. 

- Autorise le Président à inscrire les crédits nécessaires au budget de la Collectivité. 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°8 – Modification de la nomenclature du Budget M4 Cinéma. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu le Code Général des Collectivité. 
- Vu le transfert du Cinéma l’Eau Vive de l’Argentière-La Bessée à la Communauté de Communes du 

Pays des Écrins. 
- Vu la délibération n°16 du 27 octobre 2016 créant le budget annexe Cinémas en M 4 soumis à la 

TVA. 
 
Le Président informe l’Assemblée que le Cinéma est géré en Service Public Administratif (SPA). En effet, 
pour son bon fonctionnement, le Budget Cinéma a besoin d’une subvention d’équilibre annuelle versée par 
le Budget M14 Général.  
 
Suite aux observations de la Préfecture, il convient donc de modifier la nomenclature du Budget M4 Cinéma 
en Budget M14 Cinéma au 1er janvier 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à créer un Budget M14 Cinéma en remplacement de l’actuelle nomenclature 

M4 Cinéma à compter du 1er janvier 2021. 
 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Subvention au Budget M4 Cinéma. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu l’arrêté préfectoral n°05-2016-12-02-002 du 2 décembre 2016 portant modification des statuts 
et le point 6.2.4.b) Cinémas. 

- Vu la délibération n°16 du 27 octobre 2016 de création du budget annexe du type M4 « Cinémas). 
- Vu la délibération n°27 du 22 décembre 2016 portant création de la régie à autonomie financière 

pour l’exploitation des cinémas. 
- Vu la situation COVID-19 et la fermeture du Cinéma pendant la période du 17 mars 2020 au 24 juin 

2020. 
 
Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire de procéder au versement d’une subvention du 
Budget Général de 40 000 € au titre de la subvention d’équilibre 2020. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à octroyer une subvention du Budget Général de 40 000 € au titre de la 

subvention au budget Cinéma pour assurer la continuité de l’exploitation du Cinéma. 
- Autorise le Président à procéder au versement de cette subvention. 
 
 
 
 

Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Décision Modificative n°3 – M14 Général. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à passer les écritures nécessaires. 

 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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TRANSITION ECOLOGIQUE RAISONNÉE – ENVIRONNEMENT ET 
TRAVAUX. 
 

Délibération n°11 – Convention de mutualisation : communauté de Communes du 
Pays des Écrins vers le SMITOMGA 2020 – 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5721-9 ; 
 
Compte tenu du projet ALCOTRA et des aides financières reçues par les 3 partenaires (SMITOMGA, CCGQ et 
CCPE) ; 
 
Le Président rappelle que le SMITOMGA et la CCPE avait mis en place une convention de mutualisation afin 
d’optimiser le fonctionnement des deux structures. 
 
A ce jour, les agents de collecte parcourant tout le territoire et s’arrêtant aux points TRI, les élus ont 
proposé qu’une nouvelle mutualisation de ce service soit mise en œuvre, afin que la surveillance et 
l’entretien des composteurs soient effectués par les agents de collecte, dans le cadre de leurs tournées. 
Cette évolution correspond au transfert de déchets des conteneurs « classiques » vers les composteurs. 
 
Les services du SMITOMGA interviennent toujours en support technique et dans les cas de manquement aux 
règles de tri, et une formation préalable sur le compostage et les consignes techniques a été dispensée aux 
agents de collecte, avec une période de test. 
 
Le Président propose une convention de mutualisation des services (art L5721-9 du CGCT) entre la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins et le SMITOMGA afin d’optimiser les coûts des services, sur 
l’entretien des composteurs. 
 
La convention règle les caractéristiques financières de cette mise à disposition par mutualisation. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet de convention de mutualisation de mise à disposition de service de la 

Communauté de Communes du Pays des Ecrins vers le SMITOMGA, 
- Autorise le Président à signer et à mettre en œuvre ladite convention, 
- Autorise le Président à signer tout document s’y rapprochant. 

 
 
Votée à l’unanimité. 
 



 
Page 25 sur 41 



 
Page 26 sur 41 



 
Page 27 sur 41 



 
Page 28 sur 41 



 
Page 29 sur 41 

  



 
Page 30 sur 41 

VIE LOCALE ET ASSOCIATIVE. 
 

Délibération n°12 – Avoirs aux inscrits des activités culturelles 2020 / 2021. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
 
Suite à la décision du bureau du 10 juin 2020 : 
Les inscrits aux activités culturelles 2019/2020, impactés par la crise sanitaire du fait de l’annulation de 
séances, qui s’inscrivent pour la saison 2020 / 2021 auront un avoir correspondant à 40% de l’inscription 
2019/2020. Ceci s’ils ont été inscrits sur la totalité de la saison 2019/2020 (3 trimestres). 
 
Les activités 2019/ 2020 concernées sont : 

• Théâtre 3/5 ans 
• Théâtre 6/12 ans 
• théâtre ados 
• Théâtre adultes 
• Gymnastique 4-6 ans 
• Gymnastique +6 ans 
• Poterie adulte 
• Poterie +4ans 

 

 
TARIFS : 
 
Septembre à juin 
 
Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 
       
 Canton Hors Canton   Canton Hors Canton 

1h 145 € 180 €  1h 95 € 120 € 

1h30 205 € 255 €  1h30 145 € 180 € 

2h 240 € 300 €  2h 180 € 225 € 
    Activités culturelles 2ème enfant 

     Canton Hors Canton 
    1h 75 € 90 € 

    1h30 95 € 120 € 
    2h 120 € 150 € 
       

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à effectuer les avoirs aux inscrits concernés par la délibération. 

 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°13 – Remboursement des inscrits aux activités culturelles 2019 / 2020. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
 
Il est proposé que les inscrits aux activités culturelles 2019/2020 impactés par la crise sanitaire, qui ne 
s’inscrivent pas pour l’année 2020/2021 et qui souhaitent un remboursement sur les séances annulées du 
fait de la crise sanitaire, soient remboursés s’ils justifient d’un des critères suivants : 

• Déménagement 
• Problème de santé 
• Changement de situation financière (baisse de ressource liée à l’emploi, parent isolé, nouvelle 

personne en charge) 
Ce remboursement sera proportionnel au nombre de séances annulées de l’activité pratiquée. 
La demande de remboursement devra avoir été faite auprès de la Communauté de Communes avant le 25 
novembre 2020. 
 
TARIFS : 
 
Septembre à juin 
 
Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 
       
 Canton Hors Canton   Canton Hors Canton 

1h 145 € 180 €  1h 95 € 120 € 

1h30 205 € 255 €  1h30 145 € 180 € 

2h 240 € 300 €  2h 180 € 225 € 
    Activités culturelles 2ème enfant 

     Canton Hors Canton 
    1h 75 € 90 € 

    1h30 95 € 120 € 
    2h 120 € 150 € 
       

 
Janvier à Juin         

Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 
 Canton Hors Canton   Canton Hors Canton 

1h 120 € 144 €  1h 80 € 96 € 

1h30 170 € 204 €  1h30 120 € 144 € 

2h 200 € 240 €  2h 150 € 180 € 
       

    Activités culturelles 2ème enfant 
     Canton Hors Canton 
    1h 60 € 72 € 

    1h30 80 € 96 € 
    2h 100 € 120 € 
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Avril à Juin        

Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 
 Canton Hors Canton   Canton Hors Canton 

1h 70 € 85 €  1h 45 € 55 € 

1h30 100 € 120 €  1h30 70 € 85 € 

2h 120 € 144 €  2h 90 € 110 € 
       

    Activités culturelles 2ème enfant 
     Canton Hors Canton 
    1h 35 € 40 € 

    1h30 45 € 55 € 
    2h 60 € 72 € 

 
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à effectuer les remboursements aux inscrits concernés par la délibération 

  
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°14 – Centre SocioCulturel – Tarifs d’inscriptions aux activités culturelles. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
Pour les activités culturelles, pratiquées sur l’année scolaire, de manière hebdomadaire, par les inscrits au 
Centre SocioCulturel, il est proposé de reconduire les tarifs de la saison 2019 /2020 : 

 
 
Inscription de septembre à juin (Tarifs par an) 

Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 
       

 Canton Hors 
Canton 

  Canton Hors 
Canton 

45min ou 1h 
ou 1h15min 
/ semaine 

145 € 
/ an 

180 € 
/ an 

 45min ou 1h 
ou 1h15min 95 € 120 € 

1h30 205 € 255 €  1h30 145 € 180 € 

2h 240 € 300 €  2h 180 € 225 € 
    Activités culturelles 2ème enfant 

     Canton Hors 
Canton 

    1h 75 € 90 € 
    1h30 95 € 120 € 
    2h 120 € 150 € 
       

Inscription de janvier à juin (Tarifs pour la période)  
       

Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 

 Canton Hors 
Canton 

  Canton Hors 
Canton 

45min ou 1h 
ou 1h15min 120 € 144 €  45min ou 1h 

ou 1h15min 80 € 96 € 

1h30 170 € 204 €  1h30 120 € 144 € 

2h 200 € 240 €  2h 150 € 180 € 
       

    Activités culturelles 2ème enfant 

     Canton Hors 
Canton 

    45min ou 1h 
ou 1h15min 60 € 72 € 

    1h30 80 € 96 € 
    2h 100 € 120 € 
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Inscription d’avril à juin        

Activités culturelles adultes  Activités culturelles enfants 

 Canton Hors 
Canton 

  Canton Hors 
Canton 

45min ou 1h 
ou 1h15min 70 € 85 € 

 
45min ou 1h 
ou 1h15min 

45 € 55 € 

1h30 100 € 120 €  1h30 70 € 85 € 

2h 120 € 144 €  2h 90 € 110 € 
       

    Activités culturelles 2ème enfant 

     Canton Hors 
Canton 

    45min ou 1h 
ou 1h15min 35 € 40 € 

    1h30 45 € 55 € 
    2h 60 € 72 € 

 
 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à facturer les activités culturelles selon la grille tarifaire de la présente 

délibération. 
 
 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°15 – Subvention 2020 aux athlètes de haut niveau. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

- Vu les demandes des subventions des athlètes de haut niveau. 
- Vu la proposition de la réunion de travail du 2 octobre 2020. 

 
Le Président propose à l’assemblée d’octroyer les subventions aux athlètes de haut niveau comme suit : 
 
Prénom Nom Discipline Catégorie 2020 2020 
Maxime GROS Ski de fond Espoir 360 € 
Mallaurie MATTANA Ski/alpinisme Espoir 360 € 
Diego FOURBET Escalade Espoir 360 € 
Lila MOULARD Escalade Espoir 360 € 
Meryl DELFERRIERE Parapente Elite 720 € 
Tanguy ADISSON Canoë Kayak Espoir 360 € 
Antoine PHILIPP VTT Elite 720 € 
Total    3 240 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président ; 
- Précise que ces sommes sont inscrites à l’article 6574 du BP 2020 ; 
- Autorise le Président à mandater ces subventions ; 
- Autorise le Président à signer les conventions et arrêts fixant les modalités de versement des subventions. 

 
 
Votée à l’unanimité. 
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ETABLISSEMENTS PUBLICS. 
 

Délibération n°16 – Avenants travaux de réhabilitation de la piscine intercommunale 
du Pays des Écrins. 
 
Présentation de la délibération : Michel CHEYLAN. 
 
 
Le président rappelle à l’assemblée que la collectivité mène un programme de réhabilitation de la piscine 
intercommunale du Pays des Ecrins sur la commune de l’Argentière-La Bessée. 
 
Ces travaux ont pour objectif de répondre aux observations de l’ARS concernant l’hygiène et la sécurité, 
mais aussi de mettre en conformité la piscine aux normes en matière d’accessibilité aux personnes à mobilité 
réduite.  
 
Par délibération n°2 du 5 septembre 2019, le Conseil communautaire a attribué les marchés de travaux. 
 
Le chantier est en cours de réalisation, et certaines prestations supplémentaires sont apparues comme 
indispensables au bon déroulement de la réhabilitation. 
 
En conséquence et pour faire cette suite à l’approbation de la Commission d’appel d’offres réunie le lundi 
12 octobre 2020, le Président propose de valider ces travaux supplémentaires comme suit : 
 
Lot 1 Démolitions-Gros œuvre attribué à l’entreprise Alpes travaux services, doit réaliser une dépose 
d’isolant, un mur anti crue, la séparation des eaux pluviales et des eaux usées pour un montant de 30 359.20 
€ HT soit une augmentation du cout global du lot de 14.65%. 
 
Lot 2 Charpente couverture bardages attribué à l’entreprise DAVIN CHARPENTE a renforcé la charpente bois 
suite au passage du contrôleur technique ainsi que la mise en conformité au règlement sécurité dans les 
ERP renforçant la résistance au feu. L’entreprise a également créer un local TGBT et couvert la sortie 
infirmerie suite à la création du mur anti-crue. Ses travaux représentent un cout de 34 305 € HT soit une 
augmentation du cout global du lot de 19.95%. 
 
Lot 3 Etanchéité attribué à l’entreprise GECALPES pour mise en place de gaines CVC et suppression de 
supports pour un montant de 3 400 € HT soit une augmentation du cout global du lot de 2.45%. 
 
Lot 5 Cloisons – Faux plafonds attribué à l’entreprise BARBIERI qui a réalisé les Doublages WAB et ciment 
vestiaires et local MNS suite à l’état des supports (fibralith agglomérée au béton) découverts lors des 
démolitions, totalement incompatibles avec une finition peinture ou faïences telle que prévue dans les 
Documents Particuliers du Marché. Les modifications sont donc rendues nécessaires par des circonstances 
imprévisibles (hypothèses de l’article L. 2194-1 et 3° de l’article L. 3135-1 du code). 
 
Un changement de contractant étant impossible pour des raisons économiques (un changement de co-
contractant sur un marché déjà attribué et démarré conduirait à doubler les frais de chantier et à indemniser 
le premier co-contractant du contrat initial), il est nécessaire de passer un avenant avec le titulaire du lot 
5 pour un montant de 7 350€ HT soit une augmentation du cout global du lot de 47.89 %. 
 
Lot 6 Isolation extérieurs enduits parement de pierres collées attribué à l’entreprise ALPHAND PEINTURE 
dont la prestation s’est appauvrie en raison de la modification de projet pour un montant de – 867.39€ HT 
soit une baisse du cout global du lot de 5.75% 
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Lot 8 Carrelage revêtement de sols et murs attribué à l’entreprise GAP CARRELAGE qui a réalisé les raccords 
des bassins intérieur et extérieur suite aux carottages du diagnostics structurel pour un montant de 3 969.52 
€ HT soit une augmentation du cout global du lot de 2.45%. 
 
Lot 9 Serrurerie attribué à l’entreprise MASSE qui a réalisé une porte métallique pour le local TGBT d’un 
montant de 1 083€ HT soit une augmentation du cout global du lot de 2.86% 
 
Lot 11 Peinture attribué à l’entreprise ALPHAND PEINTURE suite à l’état incompatible des supports existants 
conservés avec l’application d’une peinture et suite aux doublages complémentaires réalisés par le lot n°5 
: suppression des enduits de préparation sur support béton, réalisation d’enduits de préparation renforcés 
complémentaires sur l’ensemble des surfaces en maçonnerie plâtrée, modifications des types de peinture à 
appliquer sur les surfaces à peindre en fonction des supports. 
Les modifications sont donc rendues nécessaires par des circonstances imprévisibles (hypothèses de l’article 
L. 2194-1 et 3° de l’article L. 3135-1 du code). 
 
Un changement de contractant étant impossible pour des raisons économiques (un changement de co-
contractant sur un marché déjà attribué et démarré conduirait à doubler les frais de chantier et à indemniser 
le premier co-contractant du contrat initial), il est nécessaire de passer un avenant avec le titulaire du lot 
11 pour un montant de 8 499.74€ HT soit une augmentation du cout global du lot de 32.29%. 
 
Lot 12 Chauffage ventilation plomberie sanitaires attribué à l’entreprise IDEX qui a réalisé le remplacement 
de la douche extérieur mais également la fourniture et pose de la gaine CTA en toiture du bassin pour un 
montant de 53 164.40 € HT soit une augmentation du cout du lot de 12.65%. 
 
Lot 14 Electricité attribué à l’entreprise PALUMBO qui, suite à l’affermissement des Tranches 
Conditionnelles 2 (Parois intérieures halle bassin) et 3 (Toiture intérieure halle bassin) des travaux 
supplémentaires consistant en la reprise totale de l'installation électrique vétuste sont devenus nécessaires. 
Suppressions de prestations sur marché initial rendues non nécessaires : écran affichage MNS, portillon PMR 
et alarme technique. 
 
Suppression de l’adaptation du TGBT existant situé en copropriété et création d’un TGBT neuf indépendant, 
avec alimentations spécifiques. 
 
Les modifications sont donc justifiées par des prestations supplémentaires (hypothèses du 2° de l’article L. 
2194-1 du code) non prévues dans les Documents Particuliers du Marché. 
 
Un changement de contractant étant impossible pour des raisons d’interchangeabilité ou d’interopérabilité 
avec les équipements et installations existants acquis dans le cadre du contrat initial, il est nécessaire de 
passer un avenant avec le titulaire du lot 14 pour un montant de 24 02.82 € HT soit une augmentation du 
cout global de 47.14% 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Décide de valider les prestations supplémentaires des entreprises : 

• Lot 1 Démolitions-Gros œuvre attribué à l’entreprise Alpes travaux services, pour un montant 
de 30 359.20 € HT. 

• Lot 2 Charpente couverture bardages attribué à l’entreprise DAVIN CHARPENTE pour un 
montant de 34 305 € HT. 

• Lot 3 Etanchéité attribué à l’entreprise GECALPES pour un montant de 3 400 € HT. 

• Lot 5 Cloisons – Faux plafonds attribué à l’entreprise BARBIERI pour un montant de 7 350€ HT. 
• Lot 6 Isolation extérieurs enduits parement de pierres collées attribué à l’entreprise ALPHAND 

PEINTURE pour un montant de – 867.39€ HT. 
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• Lot 8 Carrelage revêtement de sols et murs attribué à l’entreprise GAP CARRELAGE pour un 
montant de 3 969.52 € HT. 

• Lot 9 Serrurerie attribué à l’entreprise MASSE pour un montant de 1 083€ HT. 
• Lot 11 Peinture attribué à l’entreprise ALPHAND PEINTURE pour un montant de 8 499.74€ HT. 
• Lot 12 Chauffage ventilation plomberie sanitaires attribué à l’entreprise IDEX pour un montant 

de 53 164.40 € HT. 
• Lot 14 Electricité attribué à l’entreprise PALUMBO pour un montant de 24 02.82 € HT. 

- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes à la mise en œuvre de ces prestations 
supplémentaires. 

 
 
Votée à l’unanimité. 
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DELIBERATIONS COMPLEMENTAIRES. 
 
 
Le Président propose à l’Assemblée l’ajout deux délibérations complémentaires : 

- La désignation d’un représentant de la Communauté de Communes du Pays des Écrins auprès de 
l’instance de coordination des actions en faveur des victimes de la prostitution, du proxénétisme et 
de la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle. 

- Lancement de la procédure d’élaboration du pacte de gouvernance. 
 
L’ensemble des élus vote favorablement à l’ajout de ces délibérations. 
 

Délibération n°17 – Désignation d’un représentant de la Communauté de Communes 
du Pays des Écrins auprès de l’instance de coordination des actions en faveur des 
victimes de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains à des fins 
d’exploitation sexuelle. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu La loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel. 
- Vu la création dans chaque département d’une instance de coordination des actions en faveur des 

victimes de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains à des fins 
d’exploitation sexuelle. 
 

Le Président rappelle à l’Assemblée que cette institution est composée de représentants de l’État, de 
représentants des collectivités territoriales, d’un magistrat, d’un médecin et du représentant de 
l’association agréée. 
 
Elle se réunit pour : 

- D’une part élaborer et mettre en œuvre des orientations stratégiques en matière de prévention et 
de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation 
sexuelle. 

- Et d’autre part rendre un avis sur les demandes d’engagement dans le parcours de sortie, après 
examen des dossiers individuels. 

 
Aussi, le Président propose de nommer Michel FRISON représentant de la Communauté de Communes du 
Pays des Écrins auprès de cette instance. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Désigne Michel FRISON, représentant de la Communauté de Communes du Pays des 1crins auprès 

de l’instance de coordination des actions en faveurs des victimes de la prostitution, du 
proxénétisme, et de la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle. 

 
Votée à l’unanimité. 
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Délibération n°18 – Lancement de la procédure d’élaboration du pacte de 
Gouvernance. 
 
 
 
 

- Vu l’article L 5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, crée par l’article I de la loi 
n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique dite « Engagement et proximité ». 

- Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 5211-11-2. 
- Vu l’avis favorable du Pré-Conseil du 22 octobre 2020. 

 
La Loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique fixe comme obligation auprès chaque renouvellement général des  conseil municipaux ou 
une opération prévue aux articles L 5211-5-1 A ou L 5211-41-3, que le Président de l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat 
et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement 
public. 
 
Si l’organe délibérant décide de l’élaboration du pacte de gouvernance, il l’adopte dans un délai de neuf 
mois à compter du renouvellement général, après avis des conseils municipaux des communes membres, 
rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. 
 
Le pacte de gouvernance peut prévoir : 

- Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l’article L 5211-57. 
- Les conditions dans lesquelles le bureau de l’établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre peut proposer de réunion la conférence des maires pour avis sur des sujets 
d’intérêt communautaire. 

- Les conditions dans lesquelles l’établissement public peut, par convention, confier la création ou la 
gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 
communes membres. 

- La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur 
organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de 
fonctionnement des commissions prévues à l’article L 5211-41-1. 

- La création des conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 
périmètres de compétences qu’il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être 
consultées lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des conférences 
territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur de l’organe délibérant de 
l’établissement public. 

- Les conditions dans lesquelles le président de l’établissement public peut déléguer au maire d’une 
commune membre l’engagement de certaines dépenses d’entretien courant d’infrastructures ou de 
bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le 
maire dispose d’une autorité fonctionnelle sur les services de l’établissement public, dans le cadre 
d’une convention de mise à disposition des services. 

- Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l’établissement public 
et ceux des communes membres afin d’assurer une meilleure organisation des services. 

- Les objectifs à poursuivre en matière d’égale représentation des femmes et des hommes au sein 
des organes de gouvernance et des commissions de l’établissement public. 
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Le Président propose de lancer la procédure d’élaboration du pacte de Gouvernance avec un travail 
collaboratif avec un élu de chaque commune. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le lancement de la procédure d’élaboration du pacte de Gouvernance avec un travail 

collaboratif avec un élu de chaque commune. 

 
Votée à l’unanimité. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 

La Secrétaire de Séance 
Marie-José SAVOLDELLI 

 
Validé électroniquement le 28 octobre 2020 
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